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 MAUPERTUS SUR MER 2024/01 

Séance du 18 janvier 2024  

 

 
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué le 11 janvier 2024, s’est réuni le jeudi 18 janvier 2024 

à 18h30, en séance ordinaire, à la mairie de Maupertus sur Mer, sous la présidence de Monsieur 

GERVAISE Thierry, Maire. 

 

Etaient présents : BEAUMONT Séverine, GARNIER Nathalie, GERVAISE Thierry, LE ROY 

Nohann, MARTIN André, MAUDOUIT-QUIRIE Damien, RENAUT Marie.  

 

Absents excusés :  PLANQUE Frédéric, FILLON Michel (a donné pouvoir à GERVAISE Thierry)

  

 

Absents :  

 

La condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie, le conseil municipal peut 

valablement délibérer. 

 

Madame RENAUT Marie est désignée secrétaire de séance.  

 

Lecture du compte rendu de la réunion précédente qui est adopté à l’unanimité. 

 

 

I. DCM 2024/001 SUPPRESSION DU POSTE D’AGENT TECHNIQUE A 

24H/SEMAINE 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 

janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires 

au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision 

conformément à l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 est soumise à l’avis préalable du Comité 

Technique. 

Compte tenu de la création du poste d’adjoint technique (20h00/35h), il convient de 

supprimer le poste d’adjoint technique (24h00/35h). 

Aussi, 

Vu l’avis du Comité technique réuni le 12 décembre 2023, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide :  

- La suppression de l’emploi d’adjoint technique à temps non complet 

(24h00/35h)  

- La modification comme suit du tableau des emplois : 

 

Emploi Grade Catégorie Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Durée 

hebdomadaire 

Adjoint technique 

territorial 

Adjoint technique  C 1 0 24h00/35h 

 

 
 

II. DCM 2024/002 CREATION DU POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE A 

20H/SEMAINE 
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Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 

janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité. Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires 

au fonctionnement des services. En cas de réorganisation des services, la décision 

conformément à l’article 97 de la loi du 26 janvier 1984 est soumise à l’avis préalable du Comité 

Technique. 

Compte tenu de la suppression du poste d’adjoint technique (24h00/35h), il convient de 

créer le poste d’adjoint technique (20h00/35h). 

Aussi, 

Vu l’avis du Comité technique réuni le 12 décembre 2023, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide :  

- La création de l’emploi d’adjoint technique à temps non complet (20h00/35h)  

- La modification comme suit du tableau des emplois : 

 

Emploi Grade Catégorie Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Durée 

hebdomadaire 

Adjoint technique 

territorial 

Adjoint technique  C 0 1 20h00/35h 

 

 

III. DCM 2024/003 PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Social territorial en date du 12 décembre 2023. 

 

Le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire. 

Pour être éligibles à la prime, les agents doivent : 

- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er 

janvier 2023 ; 

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 

- avoir perçu une rémunération brute annuelle ne dépassant pas 39000 euros sur la période 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3250 euros en moyenne par mois) 

La prime prévue est versée par : 

- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 

- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

l'agent au 30 juin 2023. 

L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir 

dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et 

aux employeurs hospitaliers. 

Les montants pouvant être alloués varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la 

période de référence. 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi 

sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent. 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 
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rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération 

brute. 

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours 

de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée 

par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée 

pour correspondre à une année pleine. 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 

juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 

établissement, corrigée pour correspondre à une année pleine. 

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

 

DECIDE : 

 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les 

conditions règlementaires selon le barème suivant : 

Rémunération brute perçue au titre 

de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 

2023 

Montant de la prime de pouvoir d'achat 

 

Inférieure ou égale à 23 700 € 

800.00 € 

(dans la limite du plafond de 800 € fixé par 

décret) 

La prime est versée en une fois avant le 30 juin 2024. 

 

L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel. 

 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

 

IV.     DCM 202400/004  AUGMENTATION DU TARIF DE L’ENERGIE DE LA SALLE 

COMMUNALE 

 

 Monsieur le Maire rappelle que le tarif de l’électricité a augmenté ces dernières années. 

Il convient donc d’appliquer cette augmentation au tarif du KW/H appliqué lors de la location de la salle 

communale. 

Il propose de passer de 0.16 € à 0.23 € le KW/H à compter du 1er janvier 2024. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,  

 

DÉCIDE l’augmentation du prix du KW/H de 0.16 € à 0.23 € le KW/H à compter du 1er janvier 2024 

pour la location de la salle communale. 

 

 

V.      DCM 2024/005   AUGMENTATION DU TARIF DE LA LOCATION DE LA SALLE 

COMMUNALE 

 

Monsieur le Maire précise que le taux d’inflation 2023 est de 4.9% d’après l’INSEE. 

Il convient donc d’ajuster les tarifs de la location de la salle communale et propose les montants 

suivants : 

 

- Week-end 

• Maupertusais     210.00 euros 

 avec forfait électricité 70KW/H et vaisselle gratuite 
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• Hors commune    260.00 euros 

avec forfait électricité 70KW/H et vaisselle 1.50€ par couvert 

 

 

- Vin d’honneur 

• Maupertusais     55.00 euros 

avec forfait électricité 70KW/H et verres gratuits sauf casse 

• Hors commune    80.00 euros 

avec forfait électricité 70KW/H et verres gratuits sauf casse 

 

Inhumation : gratuit pour les Maupertusais (prêt de verres sauf casse et forfait 

électricité 70KW/H)  

 

- Location à la journée (du lundi au jeudi) 

• Sans repas : Maupertusais   55.00 euros 

    Hors commune   80.00 euros 

avec forfait électricité 70KW/H 

• Avec repas : Maupertusais   85.00 euros 

avec forfait électricité 70KW/H et vaisselle gratuite 

                Hors commune   110.00 euros  

avec forfait électricité 70KW/H et vaisselle 1.50€ par couvert 

 

Le tarif préférentiel pour les habitants est applicable une fois par année civile. 

 

L’électricité est facturée suivant la consommation (relevé de compteur avant et après remise 

des clefs) à 0,23 € du KW si dépassement des 70 KW gratuits. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

Décide de modifier les tarifs de location de la salle Marin Osmont à compter du 1er janvier 

2024 comme indiqué précédemment. 
 

 

 

VI.     DCM 2024/006  ETUDE DE DEVIS DES PANNEAUX CONCERNANT L’ADRESSAGE 

ET DEMANDE DE SUBVENTIONS 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a fait établir un devis concernant 

l’achat des panneaux suite à la mise en place du plan communal d’adressage. 

L’entreprise MAVASA propose un devis d’un montant de 6557.10 € HT soit 7868.52 € 

TTC. 

Sachant que cet achat peut être subventionné, une demande auprès de l’état peut être 

faite soit au niveau de la DETR ou de la DSIL et une demande de fonds de concours auprès de 

la Communauté d’Agglomération du Cotentin.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,  

 

DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire a présenté un dossier auprès de l’état et de la 

Communauté d’Agglomération du Cotentin pour les subventions décrites ci-dessus.  

 

PROPOSE de demander d’autres devis concernant l’achat des panneaux de signalisation. 
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VII. URBANISME 

 
Madame Nathalie GARNIER informe le conseil des demandes d’urbanisme reçues en mairie. 

- Réception du permis de construire de Madame KERDELLANT Sylvie sur les parcelles AE 115, 

116, 117, 118, 119, et 120 concernant la démolition d’un bâtiment en ruine et création d’une 

extension. 

- Réception du certificat d’urbanisme opérationnel (opération réalisable) de Madame RIFFET 

Sarah sur la parcelle AK 51 concernant l’installation de poulaillers amovibles. 

- Réception du certificat d’urbanisme opérationnel (opération réalisable) de Monsieur LE ROY 

Nohann sur la parcelle AC 218 concernant la construction d’une maison. 

- Réception du certificat d’urbanisme d’information de Maître GODEY Frédéric sur les parcelles 

AK 41, 44 et 45 concernant une vente. 

- Demande de certificat d’urbanisme opérationnel de Monsieur LE MONNYER Nicolas sur la 

parcelle AE 18 concernant la construction d’une maison. 

- Réception du permis de construire de M. et Mme SANSON Florent sur les parcelles AH 85, AH 

83 et AH 84 concernant l’extension de leur maison. 

- Réception de la déclaration préalable de Madame NOVINCE Camille sur la parcelle AC 25 

concernant la pose de 4 fenêtres de toit sur un garage. 

- Réception d’une demande de permis de construire de Monsieur PAIN Laurent sur la parcelle 

AH 124 en vue de construire un garage et un sas d’entrée. 

 

 

VIII. QUESTIONS DIVERSES 

 

- Les membres disponibles du conseil municipal de Maupertus sur Mer et ceux de Fermanville se 

sont rencontrés le 12 janvier dernier pour une réunion informelle. La réflexion sur ce sujet se 

poursuit. Le trésorier va établir un bilan financier sur la fusion éventuelle. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00. 

 

 


